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Chapitre 3 

Analyse des activités soutenues 
par les donneurs et des plans nationaux

par
Maarten van Aalst et Shardul Agrawala

Le changement climatique peut rejaillir sur l’efficacité avec laquelle
les ressources nécessaires au développement sont investies et sur la
réalisation ultime de nombreux objectifs de développement. D’où la
nécessité d’intégrer systématiquement les mesures de lutte contre le
changement climatique dans les opérations de développement. Ce
chapitre examine les initiatives des pouvoirs publics et des donneurs
dans chacun des pays étudiés. Il décrit un cadre d’analyse utilisé
pour quantifier l’exposition des actions d’aide au développement au
risque climatique en s’appuyant sur la base de données du Système
de notification des pays créanciers, qui fournit des informations
normalisées sur les flux d’aide. Vient ensuite une analyse de
documents d’orientation de haut niveau, de plans sectoriels et de
descriptifs de projets, destinée à évaluer l’attention accordée aux
impacts du changement climatique et à l’adaptation.
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1. Introduction

Les décisions prises dans le cadre des activités de développement peuvent
avoir d’importantes répercussions sur les émissions futures de GES, mais aussi
sur la vulnérabilité des sociétés aux incidences potentielles du changement
climatique. C’est ce deuxième ensemble de répercussions qui sera au centre de
ce chapitre. En principe, on peut contribuer à réduire la sensibilité à bon nombre
d’incidences du changement climatique par une série d’activités visant à
atténuer la pauvreté, à améliorer l’alimentation et l’éducation et à favoriser
des moyens de subsistance viables. Une population en meilleure santé,
mieux instruite et bénéficiant d’un accès amélioré aux ressources sera
vraisemblablement mieux à même de faire face à la modification du climat.

Toutefois, dans beaucoup de cas, le changement climatique peut influer
sur l’efficacité avec laquelle sont investies les ressources consacrées au
développement et, en définitive, sur la réalisation de beaucoup d’objectifs de
ce dernier, d’où la nécessité d’incorporer explicitement ou « d’intégrer
systématiquement » ses incidences dans tout un éventail d’activités de
développement. Cela vaut notamment pour les politiques et les projets qui ont
des conséquences à long terme, sachant que c’est également sur le long terme
que se manifesteront bon nombre d’incidences du changement climatique.
Sont tout particulièrement visées ici les activités des pouvoirs publics et des
organismes de coopération pour le développement, qui s’inscrivent souvent
dans une perspective à long terme. L’investissement privé, notamment
l’investissement direct étranger, a également pris une importance accrue pour
les pays en développement, en particulier les pays à revenu intermédiaire de
la tranche supérieure (cf. la figure 3.1 et l’encadré 3.1 pour une explication des
termes et abréviations employés dans ce chapitre). Pour les pays les moins
avancés et ceux à faible revenu et à revenu intermédiaire, les apports du
secteur public – dons et prêts – jouent toutefois un rôle bien plus significatif et
constituent par conséquent une cible prioritaire des efforts d’intégration
systématique.

Ce chapitre examine les initiatives soutenues par les pouvoirs publics et
les donneurs dans les six pays en développement qui ont fait l’objet d’études
de cas : Bangladesh, Égypte, Fidji, Népal, Tanzanie et Uruguay. L’analyse porte
essentiellement sur l’attention accordée aux incidences climatiques et à
l’intégration systématique de l’adaptation au changement climatique dans les
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activités de développement, mais le chapitre évoque aussi les liens entre les
priorités en matière de développement et les conséquences sur le plan de
l’atténuation des émissions de GES.

La deuxième section décrit le cadre analytique employé pour évaluer
l’exposition au risque climatique des activités d’aide au développement, et
elle examine le degré d’attention porté au changement climatique dans les
stratégies et projets d’aide-pays des donneurs. L’exposition des activités
soutenues par les donneurs est quantifiée à l’aide de la base de données du
SNPC, qui contient des informations normalisées sur les apports d’aide
par donneur, par activité et par pays. Les activités entreprises par les
gouvernements nationaux peuvent être également affectées par le
changement climatique, de sorte que l’intégration systématique de l’évolution
du climat peut aussi être nécessaire dans le cadre des plans et projets
nationaux de développement. La troisième section évalue l’attention accordée
au changement climatique dans les activités soutenues par les pouvoirs
publics et les donneurs. Enfin, la quatrième section présente un certain
nombre d’observations en guise de conclusion.

Figure 3.1. Apports financiers du secteur public et du secteur privé en faveur 
des pays en développement

Note : Fondé sur le tableau CAD 4 : Destination des investissements directs et autres apports du secteur
privé (agrégats uniquement), de la base de données du CAD, le tableau CAD 2a : Destination de l’aide
publique au développement (versements) et le tableau CAD 2b : Destination de l’aide publique au
développement (versements) (agrégats uniquement). D’après OCDE (2004c), dernière consultation :
avril 2004.
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Encadré 3.1. Principales définitions et abréviations

SNPC (Système de notification des pays créanciers) : Système par l’intermédiaire
duquel l’OCDE, la Banque mondiale et d’autres établissements de prêt
multilatéraux communiquent des informations sur la répartition sectorielle
et géographique de l’aide et sur les clauses et conditions appliquées. Il joue
un rôle clé dans l’élaboration de statistiques sur la dette extérieure des
bénéficiaires d’aide.

CAD : Comité d’aide au développement de l’OCDE, qui représente 22 pays
donneurs et l’Union européenne.

Liste des bénéficiaires de l’aide établie par le CAD. Liste révisée par le CAD tous
les trois ans, qui classe les pays bénéficiaires dans les catégories suivantes :

● PMA (pays les moins avancés) : Pays dont le revenu, la diversification
économique et le développement social n’atteignent pas certains seuils
définis par les Nations unies.

● PFR (pays à faible revenu) : Pays autres que les PMA dont le revenu national
brut (RNB) par habitant était inférieur ou égal à 745 USD en 2001.

● PRITI (pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure) : Pays en
développement dont le RNB par habitant se situait entre 746 USD et
2 975 USD en 2001.

● PRITS (pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure) : Pays en
développement dont le RNB par habitant se situait entre 2 976 USD et
9 205 USD en 2001.

● PRE (pays à revenu élevé) : Pays dont le RNB par habitant était égal ou
supérieur à 9 206 USD en 2001. En 2004, un seul pays en développement, le
Bahreïn, appartenait à cette catégorie.

IDE (investissement direct étranger) : Investissement privé effectué pour acquérir
ou augmenter des intérêts durables dans une entreprise d’un pays autre que
celui de l’investisseur. La notion d’intérêt durable implique l’existence d’une
relation à long terme, dans laquelle l’investisseur exerce une influence notable
sur la gestion de l’entreprise, du fait qu’il en détient au moins 10 % du capital, ou
l’équivalent sous forme de droits de vote ou autres moyens de contrôle.

Don : Transfert effectué en espèces ou en nature qui n’entraîne pas
d’obligation juridique de remboursement pour le bénéficiaire.

Apports du secteur public : Tous les apports financés par le secteur public en
faveur de pays en développement.

APD (aide publique au développement) : Dons et prêts assortis de conditions
libérales accordés par le secteur public à des pays en développement, dans le
but principalement de faciliter le développement économique et d’améliorer
les conditions de vie. Pour qu’un prêt puisse être comptabilisé dans l’APD,
l’élément de libéralité doit être d’au moins 25 %.



3. ANALYSE DES ACTIVITÉS SOUTENUES PAR LES DONNEURS ET DES PLANS NATIONAUX

CONTRE VENTS ET MARÉES – ISBN 92-64-01378-4 – © OCDE 2005 69

2. Analyse des statistiques de l’aide au développement

Les organismes d’aide s’intéressent de plus en plus à l’incorporation des
questions liées au changement climatique dans leurs activités de développement
de base. La Banque mondiale, la GTZ et la NORAD, pour ne citer que quelques
exemples bien connus, ont rendu compte des liens entre leurs activités d’aide au
développement et l’adaptation au changement climatique (Burton et van Aalst,
1999 et 2004; Klein, 2001; Eriksen et Næss, 2003). L’analyse présentée dans ce
chapitre constitue la première tentative d’examiner les stratégies et projets de
développement de plusieurs organismes bilatéraux et multilatéraux.

Pour évaluer de manière approfondie dans quelle mesure les activités de
développement sont touchées par le changement climatique, il faudrait procéder
à une revue détaillée de tous les projets concernés et se pencher sur les
incidences du changement climatique au plan local, une démarche qui n’entre
pas dans le cadre de la présente analyse1. Dans ce chapitre, nous nous
attacherons plutôt à déterminer quelle proportion des activités d’aide concerne
des secteurs potentiellement exposés à un risque climatique, dans le cadre
desquels il peut donc être nécessaire de prendre en compte les préoccupations
liées au changement climatique. Pour ce faire, nous utiliserons les données du
SNPC relatives à l’APD et aux autres apports du secteur public.

Les apports d’aide varient d’une année sur l’autre. Pour gommer en partie
les effets de cette variation, l’analyse se fonde sur un échantillon triennal
d’engagements d’aide récents (1998-2000) provenant de la base de données du
SNPC. Afin de tenir compte de tous les apports d’aide du secteur public, elle
porte à la fois sur l’APD et sur les AASP. Le tableau 3.1 montre la répartition
des apports publics en faveur des six pays étudiés. L’aide publique est
incontestablement un facteur important des activités de développement, le
Bangladesh et l’Égypte percevant tous deux plus de 1.5 milliard USD par an.
Fidji bénéficie d’une aide moindre – 28.5 millions USD en moyenne –, mais ce
montant reste tout à fait significatif rapporté à la taille de l’économie et à la

Encadré 3.1. Principales définitions et abréviations (suite)

AASP (autres apports du secteur public) : Apports financés par le secteur

public en faveur de pays figurant sur la Liste des bénéficiaires de l’aide établie

par le CAD, qui ne répondent pas aux critères de définition de l’APD ou de

l’aide publique, soit parce que leur objectif principal n’est pas le

développement, soit parce qu’ils comportent un élément de libéralité

inférieur à 25 %.
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population. Dans la plupart des pays étudiés, les apports d’aide sont dominés
par l’APD. Seul l’Uruguay fait exception à cette règle en percevant peu d’APD
mais des AASP non négligeables.

La part des apports d’aide susceptibles d’être affectés par le changement
climatique est évaluée au travers d’une analyse des engagements d’aide au profit
de domaines d’activité particuliers. Dans la base de données du SNPC, chaque
activité d’aide au développement se voit attribuer un « code-objet » qui identifie
la partie de la structure économique ou sociale du pays bénéficiaire à laquelle est
destiné le transfert. Un sous-ensemble de ces codes peut être défini de façon à
réunir les activités susceptibles d’être exposées à un risque du fait de l’évolution
du climat, et dans le cadre desquelles il pourrait par conséquent être nécessaire
de prendre en compte les effets du changement climatique. Il peut s’agir,
par exemple, d’initiatives visant à promouvoir l’agriculture dans des zones
qui peuvent devenir plus ou moins viables sous l’influence du changement
climatique, ou encore d’investissements dans des infrastructures qui pâtiront en
cas d’évolution telle que la fonte du pergélisol, le recul d’un glacier ou l’élévation
du niveau de la mer. Il peut aussi s’agir de projets qui influencent la vulnérabilité
d’autres systèmes naturels ou humains au changement climatique. Ainsi, une
nouvelle route peut être pleinement à l’abri des effets de l’évolution du climat
d’un point de vue technique, mais entraîner la création d’établissements
humains dans des zones très exposées à certaines répercussions du changement
climatique, par exemple des secteurs du littoral qui seront inondés en cas
d’élévation du niveau de la mer. Le cas échéant, ces considérations doivent aussi
être prises en compte dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre des
projets. Par comparaison, les activités de développement axées sur l’éducation,
l’égalité homme-femme et la gouvernance subissent a priori beaucoup moins
l’influence directe de l’évolution du climat.

Tableau 3.1. Aperçu général des apports annuels du secteur public en faveur 
des pays étudiés, 1998-2000

millions USD

Source : D’après OCDE (2004c).

Total des apports
du secteur public

APD AASP

Bangladesh 1 766.0 1 739.0 27.0

Égypte 1 608.0 1 471 .0 137.0

Fidji 28.5 28.0 0.5

Népal 320.0 320.0 0

Tanzanie 972.0 972.0 0

Uruguay 336.0 9.0 327.0

Total 5 030.5 4 539.0 491.5
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Toute classification de ce type ne peut être qu’excessivement simplificatrice.
Dans la réalité, l’exposition au risque climatique est très variable même à
l’intérieur d’un secteur ou d’un « code-objet » donné. Par exemple, les projets
agricoles peuvent être beaucoup plus vulnérables dans les zones où est pratiquée
la culture pluviale que dans celles qui bénéficient d’une irrigation fiable. Si la
plupart des projets dans le domaine éducatif ne sont en principe pas concernés
par le risque climatique, les bâtiments scolaires peuvent cependant être exposés
s’ils sont construits dans des zones inondables. Pareilles nuances ne peuvent être
prises en compte qu’au prix d’un examen approfondi des risques pesant sur
chaque projet. La classification retenue ici donne une idée approximative de la
part des activités de développement qui peuvent être exposées à un risque lié au
climat. Le fait qu’une activité figure dans la catégorie « concernée par le risque
climatique » ne signifie pas automatiquement qu’elle doit être repensée en
fonction du changement climatique, ni qu’il est possible de quantifier ce risque
aujourd’hui ou à l’avenir. Cela signifie en revanche que le risque climatique
pourrait bien être parmi les nombreux facteurs à prendre en compte dans la
conception de l’activité, constituant un facteur parfois marginal, parfois
important. Dans l’un et l’autre cas, l’activité gagnerait à faire l’objet d’un examen
préliminaire pour déterminer l’importance des risques liés au climat.
Logiquement, ces risques devraient donc retenir l’attention dans les descriptifs
de projets et dans les stratégies sectorielles ou les plans nationaux
de développement.

Pour tenir compte en partie de l’incertitude inhérente à la classification
sectorielle, la part des activités de développement susceptibles d’être affectées
par le changement climatique a été calculée de façon assez large d’une part, de
manière plus restrictive d’autre part. Dans le cadre du premier des deux modes
de calcul, on a retenu les projets portant sur les maladies infectieuses, la
distribution d’eau et l’assainissement, le transport et l’entreposage, l’agriculture,
la foresterie et la pêche, les énergies renouvelables et l’hydroélectricité, le
tourisme, le développement urbain et rural, la protection de l’environnement, la
sécurité alimentaire et l’aide d’urgence. Dans le cadre du second, les projets de
transport et d’entreposage, de même que l’aide alimentaire et l’aide d’urgence,
ont été laissés de côté. Dans beaucoup de pays, les projets de transport et
d’entreposage représentent une part relativement importante des activités de
développement, car les investissements requis sont élevés, contrairement
à ce que l’on observe dans les secteurs à caractère plus social comme
l’environnement, l’éducation et la santé. Parallèlement, les projets
d’infrastructure font généralement l’objet d’études techniques approfondies qui
tiennent normalement compte au moins des risques climatiques du moment. En
ce qui concerne l’aide alimentaire et l’aide d’urgence, il s’agit en général
d’activités correctives qui sont mises sur pied à bref délai. Le risque n’y est pas du
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tout abordé de la même façon que dans le cadre de projets mûrement planifiés et
destinés à contribuer durablement au développement.

Les deux sélections ensemble donnent une indication de la part des
activités de développement qui sont affectées par le climat. L’annexe 3.A1
présente les codes-objet du SNPC qui correspondent aux activités incluses
dans la catégorie des projets concernés par le risque climatique; les activités
non prises en compte dans la deuxième sélection, plus restrictive, sont
signalées par un exposant.

La figure 3.2 présente les résultats de l’analyse. Chaque rectangle indique
le montant annuel total des apports d’aide du secteur public au pays (en
moyenne sur la période 1998-2000), alors que la partie foncée représente les
apports destinés aux activités pouvant être affectées par le changement
climatique. L’écart entre les estimations correspondant aux deux sélections
est symbolisé par le dégradé.

Figure 3.2. Apports annuels du secteur public et part des activités 
potentiellement affectées par le changement climatique

Note : Fondé sur le tableau CAD 4 : Destination des investissements directs et autres apports du
secteur privé (agrégats uniquement), de la base de données du CAD. D’après OCDE (2004c), dernière
consultation : mars 2004.

Il ressort de l’analyse qu’une part importante de l’aide au développement
est apparemment consacrée à des activités exposées à un risque climatique :
le montant correspondant va de plus d’un demi-milliard de dollars par an au
Bangladesh et en Égypte à environ 200 millions USD en Tanzanie et au Népal.
À Fidji, ce montant est peu élevé dans l’absolu, mais il représente grosso modo
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un tiers des apports d’aide. L’Uruguay se démarque des cinq autres pays
étudiés car, en tant que PRITS, il perçoit très peu d’APD : les apports du secteur
public dont il bénéficie sont essentiellement des prêts et surtout destinés à
des activités qui ne sont pas directement exposées à un risque climatique.

À l’évidence, la prise en considération du risque climatique (y compris
du changement climatique) pourrait être essentielle à la réalisation des
grands objectifs de développement et à la réussite des différents projets
et investissements. Les apports d’aide du secteur public aux activités
potentiellement exposées à un risque climatique sont très nettement
supérieurs aux fonds consacrés à l’adaptation au changement climatique à
proprement parler. À long terme, les possibilités d’intégration systématique de
l’adaptation dans les activités de développement de base paraissent donc
beaucoup plus vastes que les perspectives de financement de mesures
d’adaptation dans le cadre de la politique climatique. Par ailleurs, l’analyse n’est
pas sans conséquences dans l’optique de l’utilisation optimale des fonds limités
disponibles pour l’adaptation au changement climatique : une possibilité
pourrait consister à employer ces fonds pour susciter une intégration
systématique de l’adaptation, notamment dans le contexte des activités de
développement des agents d’exécution du FEM.

3. Analyse des plans et projets de développement

Le changement climatique peut avoir une influence importante sur les
activités de développement de base, ainsi que nous l’avons vu dans la section
précédente. Il n’en est que plus nécessaire d’évaluer dans quelle mesure les
problèmes correspondants sont pris en compte dans les stratégies et plans
de développement du moment. Plusieurs pays ont réalisé des progrès
considérables en établissant des inventaires des émissions de GES, en
évaluant les incidences du changement climatique et la vulnérabilité à ces
incidences et en se dotant de mécanismes institutionnels pour faire face à
l’évolution du climat. Cependant, l’enjeu de l’intégration systématique est de
faire en sorte que les considérations liées au changement climatique soient
prises en compte dans les activités de développement de base. Nous avons
donc examiné les plans nationaux, les stratégies d’aide-pays des donneurs et
les descriptifs de projets (encadré 3.2) afin de déterminer le degré d’attention
accordé au risque climatique en général et au changement climatique en
particulier. Pour chaque pays étudié, nous nous sommes efforcés d’analyser
les documents nationaux de planification les plus importants, les stratégies
d’aide des principaux donneurs en faveur du pays et les projets menés dans
les secteurs vulnérables au changement climatique.
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L’analyse n’était pas exhaustive puisqu’elle ne portait pas sur l’ensemble
des activités et projets de développement. Des six pays étudiés se dégagent
néanmoins plusieurs grandes tendances qui pourraient présenter un intérêt
général pour l’intégration systématique des préoccupations liées au
changement climatique dans les activités de développement.

3.1. Les politiques et les plans nationaux axés spécifiquement 
sur le changement climatique ont gagné du terrain

Les pays étudiés se montrent tous très actifs dans le cadre des efforts
internationaux visant à faire face au changement climatique. Tous les six ont
ratifié la CCNUCC, et tous sauf le Népal ont signé le Protocole de Kyoto. À la
mi-2004, Fidji et l’Uruguay avaient ratifié ce Protocole, tandis que le Bangladesh
et la Tanzanie avaient déposé des instruments d’adhésion. Par ailleurs, le
Bangladesh, l’Égypte, la Tanzanie et l’Uruguay avaient déposé leur première
communication nationale auprès du Secrétariat de la CCNUCC ; les
communications nationales du Népal et de Fidji n’étaient pas disponibles au
moment de la rédaction de ces lignes, mais devaient paraître à bref délai.

Sur le plan intérieur, des plans et des mécanismes institutionnels plus
ou moins nombreux selon les pays ont été établis en vue de la coordination
et parfois de la mise en œuvre d’activités en rapport avec le changement
climatique. L’Égypte, par exemple, a lancé en 1995 deux grands programmes
pour donner suite à la CCNUCC : l’un visait à soutenir le plan d’action national,

Encadré 3.2. Plans de développement et projets examinés

Documents nationaux

● Plans nationaux de développement, Cadres stratégiques de lutte contre la

pauvreté (CSLP).

● Stratégies de développement sectorielles, Stratégies nationales de

développement durable.

● Communications nationales dans le cadre de la CCNUCC, de la Convention

sur la diversité biologique (CDB) et de la Convention des Nations unies sur

la lutte contre la désertification (CLD).

Stratégies des donneurs

● Stratégies d’aide-pays, cadres stratégiques par pays, stratégies de

développement sectorielles.

Descriptifs de projets

● Documents de conception, évaluations des projets, études d’impact sur

l’environnement.
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l’autre à renforcer les capacités du pays. Ces programmes ont facilité la
réalisation de 25 études, notamment des inventaires des émissions de GES et
des évaluations des technologies de réduction de ces émissions, des analyses
des coûts de réduction et des évaluations des incidences et de l’adaptation. En
outre, l’Égypte a créé en 1997 un comité national du changement climatique,
structure interministérielle tournée vers l’action. La même année, la Tanzanie a
publié un Plan national d’action relatif au changement climatique. Celui-ci
expose une stratégie en trois temps qui prévoit à court terme (un à deux ans)
des actions de sensibilisation; à moyen terme (deux à cinq ans) le soutien de
projets portant sur différentes dimensions du changement climatique, en
particulier l’atténuation des émissions de GES, l’intégration de la problématique
de la modification du climat dans les programmes d’enseignement et la mise en
place d’instruments économiques se rapportant au changement climatique; et
à long terme (jusqu’à 20 ans) la mise en œuvre de grands projets dans les
secteurs de l’énergie et des transports, et l’adaptation structurelle à l’élévation
du niveau de la mer.

Tous les pays étudiés ont fait de gros progrès pour ce qui est de l’attention
accordée au changement climatique, et c’est peut-être dans le domaine de
l’évaluation et de la mise en place de mécanismes institutionnels pour conduire
ce travail qu’ont été réalisées les avancées les plus spectaculaires. L’obligation
de présenter des communications nationales au titre de la CCNUCC y est pour
beaucoup. En règle générale, les mécanismes institutionnels dépendent du
ministère de l’Environnement et les autres ministères n’y participent guère. Les
analyses ont tendance à être beaucoup plus approfondies et élaborées
s’agissant des scénarios et mesures d’atténuation qu’en ce qui concerne les
incidences et l’adaptation.

Dans l’ensemble, très peu de progrès ont été faits en matière d’adoption de
mesures concrètes d’atténuation ou d’adaptation au changement climatique.
En Tanzanie, par exemple, aucune avancée perceptible n’est intervenue sur la
voie de la réalisation des objectifs à moyen terme figurant dans le plan d’action
de 1997. Ce plan énonçait aussi des mesures d’adaptation concernant les
ressources en eau qui privilégiaient les économies. Des objectifs similaires de
conservation de l’eau avaient été définis en 1991 dans le cadre de la politique
nationale de l’eau, mais ils n’avaient pas été atteints. À l’évidence, la mise en
œuvre demeure un frein important, y compris en présence de mesures précises
relatives au changement climatique ou de plans visant les secteurs concernés
(OCDE, 2003d).

3.2. Les donneurs interviennent activement dans beaucoup de plans 
et de projets relatifs au changement climatique

À l’instar des services des gouvernements nationaux, les organismes de
coopération pour le développement participent à des activités liées au climat
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dans les pays étudiés. Les donneurs internationaux ont joué un rôle important
dans l’élaboration des communications nationales au travers de programmes
bilatéraux d’étude comme ceux des États-Unis et des Pays-Bas. Les donneurs
apportent également par l’intermédiaire du FEM des ressources à l’appui
d’activités visant à renforcer les capacités d’élaboration de ces communications.
Certains collaborent avec les gouvernements nationaux et d’autres partenaires à
des projets et des programmes portant sur des domaines qui vont de l’efficacité
énergétique et de l’atténuation des émissions de GES à l’adaptation et à la gestion
des zones côtières. Ces activités sont examinées dans les rapports consacrés aux
différentes études de cas (OCDE, 2003a-d et 2004a-b).

Plusieurs initiatives sont également en cours en vue de mieux intégrer les
préoccupations liées au changement climatique dans les activités de coopération
pour le développement. Des spécialistes du climat et des responsables de
programmes de dix organismes de développement (sous l’impulsion de la
Banque mondiale) ont rédigé le rapport Poverty and Climate Change: Reducing the
Vulnerability of the Poor through Adaptation, qui fait ressortir la nécessité
d’intégrer les préoccupations concernant le changement climatique dans les
efforts d’atténuation de la pauvreté (Sperling, 2003). Pour sa part, la Commission
européenne a élaboré une stratégie en matière de changements climatiques
destinée à aider les pays en développement (Commission européenne, 2003). Le
but général de cette stratégie est l’intégration complète des préoccupations liées
à l’évolution du climat dans la coopération pour le développement de l’UE, de
façon à aider les pays à relever les défis du changement climatique. Les priorités
stratégiques sont les suivantes : i) accorder une importance politique plus grande
aux changements climatiques; ii) soutenir l’adaptation aux changements
climatiques; iii) soutenir l’atténuation des changements climatiques; et
iv) développer les capacités. Le rapport interorganisations et la stratégie de l’UE
exposent des objectifs généraux qui ne se rapportent pas à des contextes
nationaux particuliers. Au moment de la rédaction de ces lignes, le recul
manquait pour apprécier leur impact opérationnel sur les politiques de
coopération pour le développement au niveau des pays.

Parmi les pays qui ont fait l’objet des études de cas, le Bangladesh et Fidji
sont ceux où les efforts de coopération pour le développement axés sur
l’adaptation au changement climatique et sur son intégration avec les
politiques de développement ont été les plus marqués.

Concernant le Bangladesh, la Banque mondiale a publié en 2000 un rapport
intitulé Bangladesh: Climate Change and Sustainable Development, dans lequel elle
examinait sous l’angle de l’adaptation au changement climatique seize activités
de coopération pour le développement, pour la plupart des activités menées par
la Banque mondiale et la Banque asiatique de développement (BAsD), mais aussi
des activités conduites par les Pays-Bas et le Royaume-Uni. Les auteurs du
rapport ont alors constaté que les incidences de la modification du climat
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et l’adaptation au changement climatique n’étaient généralement pas prises
en considération dans les activités de développement, et que l’intégration
systématique des préoccupations liées au changement climatique devait être
une priorité des activités futures de planification nationale et d’aide au
développement (Banque mondiale, 2000a). Les études publiées récemment par
Huq (2002) et Rahman et Alam (2003) indiquent qu’à la suite du rapport, certains
efforts ont été faits dans l’optique d’une telle intégration, notamment dans le
cadre d’un projet de gestion du littoral de la Banque mondiale et du projet de
conservation de la biodiversité des Sundarbans mené par le FEM et la BAsD.

À Fidji, plusieurs programmes ont été consacrés à la surveillance de
l’élévation du niveau de la mer et à l’évaluation de ses incidences. C’est le cas, par
exemple, du programme de suivi d’AusAid sur le changement climatique et
l’élévation du niveau de la mer, ou encore d’un projet de gestion des zones
côtières de l’Agence pour l’environnement du Japon et du Programme régional
océanien de l’environnement (PROE). Pour sa part, le Programme d’assistance
concernant les changements climatiques dans les îles du Pacifique (PICCAP), qui
est financé par le FEM, a réussi à établir la carte des incidences de l’évolution du
climat et mettre en évidence les possibilités d’adaptation. Axé au départ sur la
surveillance, le PICCAP a été ensuite recentré sur la mise en œuvre de politiques
et de mesures de réduction des risques. Le programme de suivi d’AusAid entre
dans sa troisième phase, qui prévoit la conception de mesures de riposte et
d’adaptation. AusAid a aussi créé un fonds régional pour l’adaptation qui est en
mesure de financer des projets pilotes.

Une avancée plus directe sur la voie de l’adaptation et de l’intégration
systématique a eu lieu à Fidji à la faveur de la publication du rapport de la Banque
mondiale intitulé Cities, Seas, and Storms: Managing Pacific Island Economies (2000).
Cette évaluation a donné lieu à un volume sur l’adaptation au changement
climatique, consacré notamment à Fidji et Kiribati. À l’instar de l’étude concernant
le Bangladesh, elle situe les ripostes au changement climatique dans le contexte
de la planification du développement, et les auteurs relèvent que « les choix de
développement faits aujourd’hui par les gouvernements des îles du Pacifique
auront un impact profond sur la vulnérabilité des îles à l’avenir et sur l’ampleur
des incidences qu’aura la modification du climat » (Banque mondiale, 2000b). Le
rapport énonce des principes directeurs pour le choix de mesures d’adaptation et,
s’agissant de la mise en œuvre, met en exergue deux pistes axées sur l’intégration
systématique et la constitution de partenariats.

Si la Banque mondiale n’a pas encore lancé de projet consacré à l’adaptation
et à l’intégration systématique à Fidji, celui mené à Kiribati en collaboration
étroite avec plusieurs ministères, d’autres donneurs et toute une série d’acteurs a
permis des avancées considérables. Ce projet a donné lieu à une consultation
nationale sur l’adaptation et à des activités de renforcement des capacités.
Il a notamment pour objectif l’incorporation d’une « vision » nationale de
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l’adaptation dans la stratégie de développement du pays pour 2004-08 (van Aalst
et Bettencourt, 2004). L’un de ses traits marquants est la participation de
« ministères fonctionnels » : ainsi le ministère des Finances et de la Planification
économique est-il l’organisme d’exécution du projet. Alors que sa mise en œuvre
commence tout juste, le projet mené à Kiribati pourrait bien représenter ce qui se
fait de plus évolué en matière de collaboration entre donneurs et gouvernements
dans l’optique de la prise en compte systématique des ripostes au changement
climatique. Parallèlement, l’Agence canadienne de développement international
vient de lancer une initiative qui vise explicitement une telle prise en compte
systématique à Fidji et dans trois autres pays insulaires du Pacifique. Il est encore
trop tôt pour évaluer ce projet ou pour apprécier dans quelle mesure il engagera
les principaux acteurs et organismes officiels intervenant dans le développement
économique et la planification sectorielle.

3.3. Dans les rapports nationaux consacrés à d’autres problèmes 
d’environnement, une attention limitée est accordée au changement 
climatique

Le véritable défi de l’intégration systématique consiste à amplifier la
prise en compte des préoccupations liées au changement climatique dans les
activités de développement qui ne se rapportent pas directement au climat,
mais qui pourraient être affectées par son évolution. Dans cette optique, les
problématiques environnementales transfrontières ou mondiales qui peuvent
présenter des recoupements avec le changement climatique, telles que la
protection des zones humides, la conservation de la biodiversité et les efforts
de lutte contre la désertification, constituent un premier domaine d’intérêt.
Les mesures de protection des zones humides, par exemple, doivent le cas
échéant tenir compte du risque supplémentaire posé par l’élévation du niveau
de la mer et l’invasion d’eau salée. Pour leur part, les efforts de conservation
de la biodiversité peuvent pâtir des migrations d’espèces et d’autres effets
produits par le changement climatique sur les forêts et la biodiversité.

Les pays étudiés dans le cadre de cette analyse ont produit des rapports au
titre d’accords sur l’environnement tels que la Convention de Ramsar sur les
zones humides, la CDB et la CCNUCC. Le changement climatique est mentionné
dans bon nombre de ces rapports, mais omis dans certains. Par exemple :

● Le rapport de Fidji au titre de la CDB évoque les menaces pesant sur les
écosystèmes côtiers, avec notamment les variations de la salinité et la
sédimentation dues aux inondations et aux cyclones, ainsi que les effets
dommageables des activités d’aménagement du littoral, dont la construction
de digues de mer, la mise en valeur des terres, le dragage et la sédimentation
due au défrichage de terres à des fins agricoles. En revanche, les incidences
potentielles de la modification du climat, notamment l’élévation du niveau
de la mer, ne sont pas abordées.
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● Si le rapport de la Tanzanie dans le cadre de la CDB ne mentionne pas
le changement climatique, le deuxième rapport national établi par le pays
au titre de la CLD met l’accent sur les liens entre modification du climat
et désertification. Il note en outre que les programmes concernant la
désertification ont donné de bons résultats en termes de sensibilisation et
d’intégration systématique des préoccupations liées à la désertification
dans les politiques et les plans nationaux et sectoriels.

● Le deuxième rapport de l’Uruguay au titre de la CLD exprime des inquiétudes
à propos du changement climatique, eu égard notamment à l’impact des
phénomènes météorologiques et climatiques observables (dont El Niño et La
Niña). Il attire aussi l’attention sur les activités d’atténuation des émissions
de GES et sur les nouvelles possibilités d’utilisation du mécanisme pour un
développement « propre ».

● Dans sa stratégie pour la biodiversité de 2002, le Népal cite plusieurs risques
liés au climat, dont les inondations et l’alluvionnement, parmi les menaces
pesant sur la biodiversité. En revanche, la stratégie n’évoque pas la possibilité
d’une aggravation notable de certains risques – dont précisément les
inondations et l’alluvionnement – sous l’effet du changement climatique.

Dans les documents préparés par les pays étudiés pour le Sommet
mondial pour le développement durable tenu en 2002 à Johannesburg, le
changement climatique est soit traité de manière isolée, soit omis :

● Les documents élaborés par le Bangladesh traitent le changement
climatique comme un problème de qualité de l’air autonome et non comme
une préoccupation transversale qui touche à de nombreux aspects du
développement durable.

● Le profil pays de l’Égypte témoigne d’un isolement de la problématique
climatique par rapport au gros des activités de planification du
développement : le changement climatique apparaît seulement dans une
section consacrée à la protection de l’atmosphère, et uniquement sous
l’angle de la réduction des concentrations de GES.

● La Tanzanie renvoie à son évaluation de la vulnérabilité et de l’adaptation,
indiquant que l’agriculture, les ressources en eau, les forêts, les prairies, les
animaux d’élevage, les ressources côtières, les espèces sauvages et la
biodiversité sont sensibles aux effets du changement climatique. Elle note que
plusieurs éléments des efforts menés pour faire face à la vulnérabilité aux
risques climatiques actuels pourraient faire partie d’éventuelles stratégies
d’adaptation au changement climatique : c’est le cas, par exemple, de la
gestion améliorée de l’eau (dans le contexte du développement de l’irrigation)
et des travaux de recherche sur les cultures à haut rendement et résistantes à
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la sécheresse. La Tanzanie accorde peu d’attention à l’adaptation (hormis en
agriculture, où des travaux complémentaires sont prévus), mais évoque
largement l’atténuation.

● Dans son rapport, l’Uruguay expose une stratégie qui vise à assurer un
environnement salubre, productif et capable de soutenir la qualité de vie.
Cette stratégie comporte des propositions scientifiques et technologiques,
des propositions en vue de la gestion des risques naturels et de la réduction
de la vulnérabilité, ainsi qu’une proposition de remise en état et de gestion
des zones côtières.

● Le profil pays du Népal aborde le changement climatique uniquement sous
l’angle de l’atténuation des émissions de GES; l’adaptation n’est pas
mentionnée. Cependant, la section sur le développement durable des
montagnes évoque les systèmes autochtones d’adaptation de l’être humain
aux défis géographiques et climatiques. Les politiques proposées en faveur du
développement durable (qui sont conçues en fonction des conditions
climatiques présentes) comportent de nombreux éléments qui constitueraient
des mesures « sans regrets ».

3.4. Le changement climatique n’est pas reconnu dans les plans 
nationaux de développement de base

L’intégration du changement climatique dans les activités centrales de
développement revêt une importance peut-être plus grande encore que sa
prise en compte systématique dans les problématiques environnementales
qui s’y rattachent. La plupart des pays étudiés sont dotés de plans généraux de
développement qui portent sur une période de cinq ans ou plus pour certains.
S’il est normal que ces plans soient centrés sur les priorités sociales et
économiques immédiates, il n’en demeure pas moins que les risques
climatiques présents et l’évolution du climat à long terme ne sont pas sans
conséquences pour la réalisation des objectifs. En règle générale, même les
documents de planification nationaux à long terme ne mentionnent pas le
changement climatique. Les risques climatiques présents sont parfois
évoqués, mais il n’est généralement pas précisé comment il convient d’en
tenir compte dans la poursuite des objectifs de développement.

● La stratégie à long terme publiée en 1998 par la Tanzanie sous le titre National

Development Vision 2025 met l’accent sur un certain nombre d’objectifs,
dont la prospérité économique, l’équité, l’autonomie économique, la
diversification économique et l’industrialisation, ainsi que la durabilité. Elle
ne mentionne pas le changement climatique, bien qu’elle aborde les risques
climatiques et en premier lieu les inondations et les sécheresses.
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● En 2002, la Commission nationale de planification du Népal a adopté le
dixième plan de développement (2002-07), dont le but principal est
l’atténuation de la pauvreté et qui prévoit des programmes dans de
nombreux domaines : agriculture, tourisme, services financiers, industrie,
électricité, carburants et combustibles, services sociaux, infrastructures
rurales et gouvernance. L’objectif est de ramener la part de la population
touchée par la pauvreté à moins de 30 %. Bien que de nombreuses activités de
développement proposées soient de nature à réduire la vulnérabilité aux
risques climatiques, ceux-ci ne sont pas pris en compte explicitement. Le
plan n’examine pas les moyens d’atténuer les risques climatiques ni ne se
livre à une analyse de ces risques.

● Le plan de développement stratégique de Fidji ne s’intéresse pas de façon
explicite au changement climatique, mais il aborde de nombreux facteurs
de vulnérabilité de l’environnement en rapport avec les risques climatiques
présents et futurs. Il reconnaît que malgré un « climat généralement
clément », Fidji peut connaître des « épisodes climatiques extrêmes sous
forme d’ouragans, de cyclones, d’inondations et de sécheresses », avec à
la clé « des conséquences sérieuses sur le plan économique, social et
environnemental, qui imposent une gestion macroéconomique prudente,
un aménagement judicieux de l’espace et la gestion de l’eau et des
bassins versants ». Le plan mentionne les catastrophes naturelles parmi les
principaux risques pesant sur l’économie. Il observe que la vulnérabilité de
l’environnement est imputable non seulement à des facteurs naturels, mais
aussi à une gestion inefficace de problèmes comme la dégradation des
sols, le changement climatique, l’augmentation des risques d’inondation,
l’exploitation non viable des ressources de la mer, la gestion des déchets, la
pollution de l’air et de l’eau, ainsi que les conséquences de l’urbanisation.
S’agissant de la réduction des risques de catastrophe, le plan préconise
l’évaluation des risques pour les centres urbains, la création d’une base de
données sur les priorités en matière d’atténuation des dégâts sur les
infrastructures, la lutte contre la dégradation des sols et les incendies, et la
promotion des systèmes de culture traditionnels pour renforcer la capacité
d’adaptation des petites collectivités.

3.5. Le changement climatique n’est généralement pas reconnu 
dans les stratégies d’aide-pays des donneurs et les stratégies 
sectorielles

L’attention limitée accordée au changement climatique dans les plans
nationaux se retrouve dans les documents d’orientation de haut niveau des
principaux donneurs en faveur des six pays étudiés. Les stratégies d’aide-pays
et autres documents de ce type se différencient surtout par le degré d’attention
porté aux risques climatiques présents.
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Rédigé au milieu des années 90, le rapport d’étude de la Banque mondiale
sur les perspectives d’évolution du Bangladesh à l’horizon 2020 fait partie des
rares documents émanant des grands donneurs qui soulèvent le problème du
changement climatique. On peut y lire ceci : « bien qu’on soit encore loin de
pouvoir prévoir avec précision les incidences du réchauffement de la planète, il
s’agit d’une évolution suffisamment vraisemblable et alarmante pour justifier
des mesures de précaution au niveau national et sur le plan international ». Les
auteurs du rapport préconisent une réaction à deux niveaux : des efforts
mondiaux d’atténuation et des plans nationaux d’adaptation. En 2000 est
ensuite paru le rapport Climate Change and Sustainable Development, évoqué plus
haut. La stratégie d’aide-pays de la Banque mondiale publiée l’année suivante
ne mentionne guère le changement climatique, bien qu’elle évoque largement
les risques naturels du moment.

La situation est comparable dans les documents d’orientation de haut
niveau des principaux donneurs multilatéraux et bilatéraux concernant d’autres
pays étudiés, comme l’Égypte, la Tanzanie et le Népal. L’impact des risques
météorologiques présents sur les perspectives de développement est souvent
reconnu, et les problèmes sociaux urgents liés par exemple à la vulnérabilité
du secteur agricole et à la disponibilité de l’eau sont mentionnés, mais les
répercussions de la modification du climat sur ces problématiques ne sont pas
examinées. Cela étant, la stratégie d’aide-pays de la Banque mondiale relative à
l’Égypte met l’accent sur certaines priorités de l’action publique qui vont dans le
sens d’une adaptation aux conséquences potentielles du changement climatique
sur le plan de la disponibilité de l’eau. Ces priorités concernent notamment la
nécessité de coopérer avec les autres pays riverains du bassin du Nil et de réduire
la consommation d’eau en améliorant le fonctionnement et l’entretien des
réseaux de drainage et d’irrigation et en rationalisant la répartition de l’eau. La
stratégie suggère également l’abandon des cultures grandes consommatrices
d’eau comme le riz et la canne à sucre.

Quelques documents émanant des donneurs ne mentionnent même pas
les risques climatiques présents; l’un d’entre eux traite pourtant des problèmes
de développement dans les régions de montagne du Népal, où la fonte des
glaciers et les menaces de crues glaciaires font d’ores et déjà peser des risques
importants sur la société et l’infrastructure qui assure le développement.

3.6. Les CSLP ne prennent pas acte du changement climatique, mais 
ils mentionnent souvent la vulnérabilité face aux risques climatiques

L’initiative CSLP a été lancée par la Banque mondiale et le Fonds monétaire
international en 1999. Les cadres stratégiques sont élaborés par des pays pauvres
lourdement endettés (ou d’autres pays sollicitant des prêts assortis de conditions
libérales) avec l’aide de la Banque mondiale et du FMI et la participation de la
société civile. Enonçant des mesures macroéconomiques, structurelles et sociales
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destinées à atténuer la pauvreté et à promouvoir la croissance, les CSLP ont
suscité une large adhésion parmi les principaux donneurs, et on estime qu’ils
jettent les bases de la plupart des opérations de prêt multilatérales et bilatérales
futures. Vu qu’ils revêtent une importance capitale pour la planification du
développement national et dans l’optique des priorités des donneurs en matière
de prêts, il est intéressant d’examiner dans quelle mesure ces cadres prennent en
compte les risques climatiques et les préoccupations liées à la modification du
climat. Parmi les six pays étudiés, c’est la Tanzanie qui a le plus avancé dans le
processus CSLP : elle a préparé début 2000 un cadre intérimaire (CSLP-I), suivi
quelques mois plus tard du CSLP définitif, et a présenté depuis deux rapports
d’étape. Le Népal a achevé son CSLP en novembre 2003, tandis que le Bangladesh a
présenté un CSLP-I en juin 2003. En ce qui concerne l’Égypte, Fidji et l’Uruguay, ils
ne préparent pas de CSLP. La problématique du changement climatique et ses
répercussions potentielles sur la réalisation des objectifs d’atténuation de la
pauvreté ne semblent pas constituer une priorité explicite dans le cadre de
l’élaboration et de la révision des CSLP.

Le CSLP de la Tanzanie constate que les risques météorologiques et
climatiques ont un impact considérable sur le développement et sur les
populations démunies, sans toutefois mentionner les risques potentiels
du changement climatique. Afin de réduire la vulnérabilité aux risques
climatiques présents, il dresse une liste d’activités qui concernent notamment
les aspects suivants : systèmes d’alerte précoce, irrigation, amélioration des
systèmes d’approvisionnement alimentaire, développement des cultures
résistantes à la sécheresse, augmentation de la part de la population rurale
bénéficiant d’un approvisionnement en eau adéquat de 48.5 % en 2000 à 85 %
en 2010, promotion de la récupération des eaux de pluie, efforts soutenus de
reboisement et efforts soutenus d’adaptation. Le premier rapport d’étape du
CSLP note que la croissance agricole est en deçà des attentes, invoquant « une
météo défavorable et l’effondrement des prix à l’exportation ». Des mesures
sont proposées pour remédier à ce décalage, mais aucune d’elles ne prévoit
d’agir directement pour réduire la vulnérabilité aux risques climatiques. Ces
aspects ne sont pas non plus abordés dans les évaluations conjointes Banque
mondiale/FMI consacrées au CSLP et au rapport d’étape.

Le Népal utilise son dixième plan de développement en guise de CSLP. Ce
document n’examine pas les risques qui pèsent sur la lutte contre la pauvreté
ou le développement du fait du climat, ni ceux qui découlent du changement
climatique. Ces omissions sont d’autant plus significatives que le Népal a déjà
connu des évolutions qui ont des conséquences importantes pour le
développement : élévation notable des températures dans le haut Himalaya,
recul des glaciers, expansion des lacs glaciaires. L’évaluation du CSLP du Népal
réalisée en 2003 par la Banque mondiale et le FMI n’aborde pas non plus les
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risques climatiques présents ou futurs, mais se concentre sur les risques
découlant du conflit interne, des faiblesses institutionnelles et des défaillances
dans la fourniture de services publics.

Le CSLP-I du Bangladesh admet des liens directs entre pauvreté et
vulnérabilité aux risques naturels, qui ont toutes les chances de s’intensifier
dans un contexte de modification du climat de la planète. Il propose une
approche globale et anticipative pour atténuer cette vulnérabilité. Cependant,
en dehors d’un examen des tendances en matière de catastrophes, le
changement climatique ne se voit accorder qu’une attention restreinte dans le
cadre de la planification des mesures de lutte contre la vulnérabilité.

3.7. Il existe des synergies entre certaines politiques sectorielles 
et les ripostes au changement climatique; quelques politiques 
sectorielles mentionnent explicitement ce dernier

Si les stratégies nationales de développement et celles des donneurs ne
s’intéressent généralement pas explicitement au changement climatique, il
existe souvent des synergies entre les ripostes à ce phénomène et d’autres
mesures qui peuvent être prises en réponse aux priorités sectorielles.
En outre, on note quelques politiques sectorielles qui tiennent compte
explicitement de considérations liées au changement climatique.

À Fidji, on trouve des stratégies d’adaptation appropriées dans plusieurs
plans sectoriels. Elles concernent notamment : la promotion de cultures
autres que sucrières et de productions qui contribuent à accroître la sécurité
alimentaire dans le domaine agricole; le passage à des stratégies de gestion
durable dans le domaine forestier; un moratoire sur l’exploitation intensive
des ressources des récifs et un réexamen du plan de gestion des mangroves
dans le domaine de la pêche, dans la mesure où le recul des mangroves a
d’ores et déjà des répercussions défavorables sur les pêches côtières.

La Tanzanie a adopté une série de politiques et de plans sectoriels et
environnementaux – mis en place pour la plupart dans les années 90 –
par lesquels elle entend renforcer son aptitude à faire face aux problèmes
d’environnement présents et aux nouveaux risques découlant du changement
climatique. Ainsi, la politique nationale de l’environnement de 1997 établit
un cadre pour la prise en compte systématique des considérations
environnementales dans les processus de décision. Elle définit comme suit
« l’objectif principal » dans le secteur forestier : « mettre au point des régimes
durables de conservation des sols et de protection des forêts, en tenant
compte des liens étroits entre désertification, déboisement, disponibilité
d’eau douce, changement climatique et diversité biologique ».

S’agissant du Népal, l’impression qui se dégage de l’analyse des cadres de
dépenses à moyen terme (CDMT) sectoriels est que les risques climatiques en
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général ont tendance à être négligés dans la politique de développement du pays.
Ainsi le descriptif du CDMT relatif au secteur électrique ne prend-il pas acte des
risques pesant sur les installations hydroélectriques du fait de la variabilité des
écoulements, des inondations (notamment des crues glaciaires) et de la
sédimentation. En revanche, celui relatif à l’agriculture montre quelque intérêt
pour les risques liés au climat, indiquant par exemple que l’époque de la
mousson est cruciale pour le secteur.

Au Bangladesh, la politique nationale de l’eau (1999) et le plan national de
gestion de l’eau (2001) reconnaissent que le changement climatique sera un
facteur de l’offre et la demande futures d’eau dans le pays. Il existe des
synergies entre certaines priorités définies pour faire face à l’alternance
d’inondations et de sécheresses et les mesures d’adaptation au changement
climatique. Parmi ces priorités, on peut citer la mise au point d’un système
d’alerte précoce et de protection contre les inondations; un projet global
d’aménagement et de gestion des principaux cours d’eau au travers d’un
système de barrages; et l’intensification de la coopération régionale entre
pays riverains. En outre, certaines dispositions de la politique forestière
nationale, comme la création de ceintures vertes côtières, constitueraient des
mesures d’adaptation utiles en tout état de cause (« sans regrets ») pour
rendre les zones côtières moins vulnérables aux cyclones et aux marées de
tempête (Ahmed, 2003; OCDE, 2003b).

En Uruguay, on constate des synergies très importantes entre certaines
politiques et dispositions législatives adoptées dans les domaines agricole et
forestier et les objectifs d’atténuation des émissions de GES. Ainsi, la loi sur la
gestion des sols de 1982 a favorisé l’emploi massif de techniques de conservation
des sols et permis de piéger en moyenne 1.8 million de tonnes de carbone par an.
Une autre innovation clé a été la politique de promotion forestière de 1987, qui a
encouragé par des incitations financières les plantations sur les sols caractérisés
par une faible productivité agricole et/ou une forte sensibilité à l’érosion.
La législation sur laquelle s’appuie cette politique (la loi no 15939) reconnaît
explicitement les « avantages climatiques » offerts par les forêts, ce qui est
particulièrement significatif quand on sait qu’elle a été adoptée avant que le
changement climatique ne devienne une grande préoccupation internationale.
L’impact a été remarquable : la superficie des plantations forestières est passée
d’environ 200 km2 en 1987 à plus de 6 500 km2 en 2000, avec à la clé une
séquestration nette de carbone estimée à 27.4 millions de tonnes de CO2 au total
entre 1988 et 2000 (Baethgen et Martino, 2004; OCDE, 2004b).

Il existe aussi certains risques d’incompatibilité entre les politiques de
développement sectorielles et les considérations liées au changement climatique.
On connaît bien, par exemple, l’antinomie entre les mesures d’atténuation des
émissions de GES et les politiques de développement accéléré fondées sur la
consommation de combustibles fossiles. Certaines politiques sectorielles
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peuvent être un facteur d’inadaptation ou aggraver la vulnérabilité aux
incidences du changement climatique. Au Bangladesh, par exemple, il pourrait
être nécessaire, pour réduire les risques d’inadaptation, que les politiques de
promotion du tourisme et de développement de l’infrastructure touristique dans
les zones côtières vulnérables, en particulier dans la région de Khulna, tiennent
compte des répercussions anticipées de l’élévation du niveau de la mer et des
inondations touchant le littoral. Dans le même ordre d’idées, les projets de
promotion de l’écotourisme dans les Sundarbans risquent de multiplier les
pressions pesant sur cet écosystème fragile, qui devrait fortement pâtir de
l’élévation du niveau de la mer et de la salinité. Un problème similaire peut être
observé en Tanzanie, où l’écosystème du Kilimandjaro est sensible aux feux de
forêts qui résultent des températures plus élevées et de la sécheresse accrue. Les
politiques de développement et de promotion du tourisme devront le cas échéant
tenir compte de ces risques afin de ne pas aggraver cette vulnérabilité.

3.8. Certains projets soutenus par les donneurs recouvrent 
implicitement l’adaptation ou entrent en synergie avec cette démarche

Si, en règle générale, les stratégies d’aide-pays des donneurs ne s’intéressent
pas explicitement au changement climatique, certains projets de coopération
pour le développement affichent des synergies avec l’adaptation au changement
climatique ou tiennent implicitement compte de celle-ci. Il ne s’agit pas
simplement de projets de développement social susceptibles de réduire la
vulnérabilité de base par l’amélioration du niveau de vie; ce sont plutôt des
projets visant à atténuer l’exposition nette à des risques particuliers qui
pourraient être aggravés par le changement climatique.

S’agissant des pays étudiés, le projet de coopération le plus directement lié
au changement climatique est sans doute le projet de réduction des risques du
Tsho Rolpa au Népal. Le Tsho Rolpa est un lac situé en altitude qui s’est formé à
la suite de la fonte et du recul d’un glacier sous l’effet de l’élévation des
températures. En 1998, il était devenu le plus grand et le plus dangereux des lacs
glaciaires du Népal, renfermant entre 90 et 100 millions de mètres cubes
d’eau retenus par un barrage morainique. Le risque de rupture du barrage
avait considérablement augmenté, avec à la clé de possibles conséquences
catastrophiques pour les établissements humains et les infrastructures (dont
une centrale hydroélectrique) situés dans un rayon de 100 km, voire plus,
en aval. Grâce aux fonds de l’Agence de développement des Pays-Bas et du
gouvernement népalais et avec le concours du Department for International
Development du Royaume-Uni, un projet a donc été lancé pour réduire ce
risque par différentes mesures, dont le drainage du lac et la mise en place
d’un système d’alerte précoce en aval. D’importantes quantités d’eau ont été
drainées depuis. Le terme « changement climatique » n’apparaît dans aucun
des documents du projet. Pourtant, celui-ci a incontestablement eu pour
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résultat une adaptation préventive au changement climatique en diminuant
fortement le risque de crue catastrophique, même si une nouvelle expansion du
lac n’est pas à exclure avec la poursuite de l’augmentation des températures.

Rares sont les projets de coopération pour le développement qui visent à
une adaptation préventive. En revanche, on rencontre un peu plus souvent
des cas où un projet axé sur des incidences climatiques du moment ou des
facteurs connexes de vulnérabilité de la société affiche des synergies avec
l’adaptation à l’évolution du climat.

Par exemple, le Bangladesh est déjà vulnérable aux inondations côtières et
cette vulnérabilité devrait s’amplifier sous l’effet du changement climatique en
raison d’un ensemble de facteurs2. L’amélioration des digues côtières et le
maintien en bon état des réseaux de drainage constituent de bonnes mesures
d’adaptation aux facteurs de vulnérabilité présents. Parmi les activités de
coopération pour le développement qui donnent lieu à de telles mesures, on peut
citer le projet de modernisation du drainage à Khulna-Jessore, qui est financé par
la BAsD, et le projet de remise en état des digues côtières, qui est financé par la
Banque mondiale, la Commission européenne et le gouvernement du
Bangladesh. Ces projets jouent également en faveur de l’adaptation au risque
d’inondations plus virulentes sous l’effet du changement climatique.

En Égypte, le rendement et le caractère viable de l’utilisation d’eau
représentent déjà des préoccupations importantes, car la demande progresse
et l’offre risque de diminuer avec l’intensification de la concurrence pour
l’accès aux eaux du Nil avec les pays riverains en amont. L’évolution du climat
pourrait aggraver ces difficultés en augmentant les pertes par évaporation et
peut-être même en induisant une baisse des précipitations au niveau du cours
supérieur du Nil. Certaines activités de coopération pour le développement,
telles que le projet intégré d’amélioration et de gestion de l’irrigation de la
Banque mondiale, se rapportent aux problèmes actuels de gestion de l’eau.
Pour sa part, l’Initiative intergouvernementale du bassin du Nil est soutenue
par plusieurs donneurs et donne lieu à une collaboration technique et
politique entre tous les pays riverains du fleuve autour d’un certain nombre
d’activités. Bien que le changement climatique ne figure pas au programme,
cette initiative pourrait offrir une plate-forme utile pour traiter les incidences
de l’évolution du climat à l’échelle du bassin. Autre activité, le deuxième
projet Banque mondiale/FEM de gestion des ressources dans la région de
Matruh s’attaque à la pauvreté en milieu rural. Les risques biophysiques
pesant sur cette région sont notamment liés à la rareté de l’eau, à la variabilité
des précipitations, aux vents forts et aux ennemis des cultures, et ils sont
accentués par la faible diversité des plantes cultivées. Le projet prend acte de
l’importance des mécanismes traditionnels pour faire face à ces problèmes,
comme la plantation d’espèces xérophiles, l’adaptation de la date et de la
superficie de semis à la pluviométrie, la priorité donnée à un système de
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production à faible consommation d’intrants et le recours à l’horticulture, à
l’élevage et à des activités économiques non agricoles en complément des
cultures de plein champ. Cela étant, certains de ces mécanismes, tels que
l’emploi d’un système de production à faible consommation d’intrants,
freinent le progrès économique. Aussi, le projet prolonge et complète les
stratégies existantes d’adaptation par le renforcement des capacités locales
de conservation, de remise en état et de gestion durable des ressources
naturelles. Il favorise aussi le développement communautaire, un accès
amélioré aux services et de nouvelles possibilités de revenus. Il existe
une synergie entre tous ces éléments – notamment s’ils sont adaptés aux
conditions et besoins locaux – et l’adaptation au changement climatique.

4. Conclusion

Une part significative des activités de développement de base menées dans
les six pays étudiés – en termes absolus aussi bien que relatifs – vise des secteurs
potentiellement affectés par le changement climatique. Qui plus est, les apports
d’aide publique aux activités susceptibles de pâtir du changement climatique
sont beaucoup plus importants que ceux destinés à financer l’adaptation dans le
cadre du régime de lutte contre le changement climatique. À long terme, les
possibilités d’intégration systématique de l’adaptation dans les activités
de développement de base paraissent donc beaucoup plus vastes que les
perspectives de financement de mesures d’adaptation dans le cadre de la
politique climatique. L’exposition des activités des donneurs au risque climatique
est relativement facile à quantifier à l’aide des données normalisées sur les
apports d’aide par donneur, par activité et par pays. Les activités nationales de
développement sont également exposées aux effets du changement climatique,
de sorte que l’intégration systématique de l’évolution du climat s’impose aussi
dans le cadre des plans et projets nationaux de développement.

L’analyse d’une série d’activités de développement concernant le
Bangladesh, l’Égypte, Fidji, le Népal, la Tanzanie et l’Uruguay débouche sur un
bilan assez contrasté en ce qui concerne l’attention portée aux préoccupations
liées au changement climatique. D’une part, des progrès considérables ont été
accomplis depuis une dizaine d’années pour ce qui est des activités se rapportant
spécifiquement au changement climatique : inventaires et mesures de réduction
des émissions de GES, évaluation des incidences de l’évolution du climat et
adaptation à ces incidences. Des mécanismes institutionnels ont été mis en place
pour faire face au changement climatique, et certains pays (tels que la Tanzanie)
ont élaboré des plans d’action en ce sens. Pour leur part, les donneurs ont apporté
un soutien financier et technique à bon nombre de ces activités. Parfois, comme
au Bangladesh et à Fidji, ils ont œuvré avec le gouvernement du pays en vue
d’énoncer plus clairement les liens entre les ripostes au changement climatique
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et les priorités en matière de développement. Jusqu’à présent, ces initiatives
conservent cependant un caractère très théorique et les progrès tangibles sur le
plan de l’action des pouvoirs publics ont été limités.

D’autre part, de nombreuses activités de développement de base sont
susceptibles d’être concernées par la modification du climat. Au niveau des
gouvernements nationaux et des pays donneurs et organismes d’aide, on peut
citer l’élaboration de documents d’orientation de haut niveau, la définition de
priorités budgétaires, les décisions d’investissement et la mise en œuvre de
projets d’équipement et de renforcement des capacités. Toutefois, dans la
plupart des cas, qu’il s’agisse de plans nationaux de développement ou de
perspectives à long terme, de stratégies d’aide-pays ou de cadres stratégiques
de lutte contre la pauvreté, le changement climatique n’est guère, voire pas du
tout pris en compte de façon explicite. Au niveau des secteurs et des projets,
la situation est beaucoup plus contrastée. Les avantages secondaires des
politiques climatiques sont explicitement reconnus dans quelques cas isolés :
par exemple, dans la loi qui est à la base de la politique de promotion
forestière uruguayenne de 1989, laquelle s’est soldée par une augmentation
spectaculaire de la séquestration du carbone. Par ailleurs, l’adaptation
préventive aux incidences de l’évolution du climat est un objectif implicite du
projet de réduction des risques qui vise le lac glaciaire Tsho Rolpa au Népal. En
dehors de ces exemples qui se rapportent directement au changement
climatique, plusieurs activités et projets axés sur des risques climatiques
présents pourraient entrer en synergie avec l’adaptation aux incidences du
changement climatique. De manière plus générale, la vulnérabilité aux
risques climatiques est implicitement atténuée par un éventail d’activités de
développement social.

Notes

1. Pour les six pays étudiés, la base de données du SNPC répertorie près de
5 000 activités de coopération pour le développement représentant un montant
total de plus de 15 milliard USD sur la période 1998-2000. Même un simple examen
de tous les descriptifs de projets aurait débordé du cadre de la présente analyse.

2. Notamment : élévation du niveau de la mer, risque d’intensité accrue des
cyclones, augmentation du débit des cours d’eau et accumulation de sédiments
du fait de la fonte de glaciers dans l’Himalaya, et risque d’intensification de la
mousson d’été.
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ANNEXE 3.A1 

Codes-objet du CAD retenus dans la sélection 
des projets affectés par le climat

Code 
CAD

Description générale du secteur Codes-objet retenus

110 Éducation Aucun

120 Santé 12250 (lutte contre les maladies infectieuses)

130 Population Aucun

140 Distribution d’eau et assainissement 14000 (général)

14010 (politique des ressources en eau et gestion 
administrative)

14015 (protection des ressources en eau)

14020 (distribution d’eau et assainissement
– systèmes à grande échelle)

14030 (distribution d’eau et assainissement
– systèmes à petite échelle)

14040 (aménagement de bassins fluviaux)

14050 (traitement des déchets)

14081 (éducation/formation : distribution d’eau 
et assainissement)

150 Gouvernement et société civile 15010 (politique/planification économique 
et du développement)

160 Infrastructure et services sociaux divers 16330 (peuplement) et

16340 (aide à la reconstruction)

2101 Transports et entreposage Tous codes-objet

220 Communications Aucun

230 Énergie 23030 (énergies renouvelables)

23065 (centrales et barrages hydroélectriques)

[23067 (énergie solaire)]

23068 (énergie éolienne)

23069 (énergie marémotrice)

240 Banques et services financiers Aucun

250 Entreprises et autres services Aucun

310 Agriculture, sylviculture, pêche Tous codes-objet
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1. Codes non retenus dans la deuxième sélection.

320 Industries manufacturières, industries 
extractives, construction

Aucun

330 Commerce et tourisme 33200 (tourisme, général)

33210 (politique du tourisme et gestion administrative)

410 Protection de l’environnement, général 41000 (protection de l’environnement, général)

41010 (politique de l’environnement et gestion)

41020 (protection de la biosphère)

41030 (diversité biologique)

41040 (protection des sites)

41050 (prévention et lutte contre les inondations)

41081 (éducation et formation environnementales)

41082 (recherche environnementale)

420 Femmes et développement Aucun

430 Autres multisecteurs 43030 (développement et gestion urbaine)

43040 (développement rural)

510 Ajustement structurel Aucun

5201 Aide alimentaire, à l’exclusion de l’aide 
alimentaire d’urgence

52000 (aide alimentaire à des fins de développement/
aide à la sécurité alimentaire)

52010 (programmes de sécurité et d’aide alimentaires)

530 Aide sous forme de produits : autre Aucun

600 Actions se rapportant à la dette Aucun

7001 Aide d’urgence 70000 (aide d’urgence, général)

7101 Aide alimentaire d’urgence 71000 (aide alimentaire d’urgence, général)

71010 (aide alimentaire d’urgence)

7201 Aide d’urgence et aide pour les personnes 
en détresse, non alimentaire

72000 (aide d’urgence, aide pour les personnes en détresse : 
autre)

72010 (aide d’urgence)

910 Frais administratifs des donneurs Aucun

920 Concours fournis aux ONG Aucun

930 Non affecté/non spécifié Aucun

Code 
CAD

Description générale du secteur Codes-objet retenus
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